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D-2019/595
Transformations et ouvertures de postes - Mise à jour du
tableau des effectifs - Décision. Autorisation
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Pour rappel, les tableaux des effectifs, qui ont été présentés lors du Comité Technique du
14 février 2019, relèvent d’une obligation réglementaire. Ils constituent la liste par filière,
par cadre d’emplois, des postes ouverts budgétairement, pourvus ou non, distingués
selon qu’ils sont à temps complet ou à temps non complet.
 
Ces tableaux évoluent tout au long de l’année tant en fonction des différents projets
menés que des évolutions des besoins de la Collectivité.

Afin d’optimiser le fonctionnement des services municipaux, il apparaît nécessaire de
procéder à une adaptation de certains effectifs.

 
 
 

Direction générale éducation, sports et société
 
 
DIRECTION DE LA PETITE ENFANCE ET DES FAMILLES

Lors de la réorganisation du Service familles et parentalité présenté au cours du
Comité Technique du 09 avril 2019, il a été présenté la fiche de poste d’accueillant –
psychomotricien, ouvert au cadre d’emplois des techniciens paramédicaux – catégorie B.

Suite à une erreur matérielle, l’un des postes de psychomotricien a été présenté en
catégorie A. Aussi, et afin de rendre conforme ce poste au tableau des effectifs
et au cadre d’emplois correspondant, il est proposé la transformation du poste de
psychomotricien (Parentèle) afin de l’ouvrir sur le cadre d’emplois des techniciens
paramédicaux – catégorie B.

 
 
 

Direction générale des affaires culturelles
 
DIRECTION GENERALE ADJOINTE RESSOURCES, DEVELOPPEMENT ET
PARTENARIATS

Création de deux postes :

- Un poste de gestionnaire technique des espaces culturels – régisseur plateau
technicien polyvalent (catégorie C – cadre d’emplois des agents de maîtrise
territoriaux),

- Un poste d’assistant de production et de suivi administratif (catégorie C – cadre
d’emplois des adjoints administratifs territoriaux).

 

MUSEE DES ARTS DECORATIFS ET DU DESIGN

L’organisation actuelle du Musée des arts décoratifs et du design de Bordeaux a été mise
en place à l’issue du Comité technique paritaire du 26 avril 2011.

En 2013, l’arrivée d’une nouvelle directrice va faire évoluer les missions du musée et
des agents pour parvenir à faire du Musée un établissement plus visible.
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Pour y parvenir, des transformations de postes sont nécessaires :

- Transformation d’un poste d’assistant à la régie des œuvres (catégorie B – cadre
d’emplois des assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques) en
poste de collaborateur à la régie des collections et des expositions (catégorie C
– cadre d’emplois des adjoints du patrimoine et des adjoints techniques)

Les missions ont évolué avec le déménagement des réserves qui est en cours et qui
devrait se terminer en 2020. La régie a besoin d’un agent capable de porter et manipuler
les œuvres en collaboration avec le service technique.

Un nouveau lieu de stockage, qui n’est plus sur le même site que le musée, va nécessiter
de plus nombreuses manutentions d’où le besoin pour la régie d’un collaborateur.
 

- Transformation d’un poste de designer (catégorie B – cadre d’emplois des
assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques) en poste de chargé
de la production d’expositions et d’évènements (catégorie A – cadre d’emplois
des attachés de conservation du patrimoine)

Le poste de catégorie B, qui concernait uniquement le graphisme, va se transformer
en poste de chargé de la production d’expositions et d’évènements. Les missions liées
à ce poste transformé en catégorie A ne seront plus des missions essentiellement de
graphisme et de création graphique, mais des missions de suivi des expositions. Le
titulaire du poste prendra part aux prises de décisions avec la direction du musée sur
des propositions de créations et de réalisation d’évènements en collaboration avec les
équipes du musée et les prestataires externes du musée.

Compte-tenu de la spécificité des missions de ce poste, l’administration envisage de
pouvoir recourir à des agents non-titulaires.

 
 
 

Direction Générale Solidarité et Citoyenneté
 
DIRECTION ACCUEIL ET CITOYENNETÉ

La démarche de projet de service au sein de la vie citoyenne se poursuit. La précédente
étape date de septembre 2018, et consistait à la mise en œuvre d’un nouvel
organigramme.

Après une année de fonctionnement, il apparait nécessaire de procéder à un ajustement
de ce dernier pour remédier à des dysfonctionnements constatés et partagés par
l’équipe. Les principales modifications concernent le Service accueil et formalités mais
ont quelques répercussions sur d’autres services.

- Création de deux postes de responsables d’unité (catégorie C – Cadre d’emplois des
adjoints administratifs territoriaux)

 

Pour le Centre mairies de quartier, il apparait que la charge de travail ne permet pas de
réaliser correctement les deux missions. Aussi, il est proposé de confier la mission de
responsable de centre à l’agent chargé de la coordination qui, pour assumer correctement
ces missions, se voit déchargé de toute activité de guichet sauf exception. En termes
de ressources humaines, le projet consiste donc à transformer le poste actuel de
coordinateur.

- Transformation d’un poste de coordinateur (catégorie C – cadre d’emplois des adjoints
administratifs territoriaux) en responsable de centre (catégorie B – cadre d’emplois des
rédacteurs territoriaux)
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Direction du développement social urbain
 
 
PÔLE PRÉVENTION :

Au regard de l’ensemble des missions et actions menées dans les quartiers, la création
d’un poste de chargé de mission supplémentaire, permettrait de couvrir l’ensemble des
missions du pôle prévention.

- Création d’un poste de chargé.e de mission prévention (catégorie A – cadre d’emplois
des attachés territoriaux)

Compte-tenu de la spécificité des missions, l’administration envisage de pouvoir recourir
à des agents non-titulaires.

 
 
SERVICE RESSOURCES ET POLITIQUES TRANSVERSES
 

Ce service regroupe en premier lieu les fonctions ressource du service. Cela correspond
à l’équipe de 3 agents en charge du suivi finances, RH, administratif et logistique de
l’ensemble des équipes opérationnelles. Le service regroupe l’ensemble des missions
thématiques transverses : insertion / ESS ; Coordination Pacte et CAF ; Santé et Réussite
Educative. Le fait de regrouper en un seul service ces différentes missions permet
d’identifier un ensemble cohérent de ressources thématiques mobilisables en interne
comme en externe. Pour cela, il est demandé la création d’un poste.

- Création d’un poste de chargé.e de mission santé (catégorie A – cadre d’emplois des
attachés territoriaux)

Compte-tenu de la spécificité des missions, l’administration envisage de pouvoir recourir
à des agents non-titulaires.

 
 
SERVICE POLITIQUE DE LA VILLE ET QUARTIERS
 

La création des postes de coordination des maisons du projet s’est faite avec un double
objectif :

- Renforcer le lien projet urbain / projet social tel que cela est attendu dans le
contrat de ville. Le projet urbain étant un outil du projet social du quartier et non
l’inverse.

- Renforcer l’équipe de coordination des chefs de projet quartiers avec 2 agents
de plus.

Cette équation s’est en partie réalisée mais sur la base de deux postes de catégorie B.

Cette équation RH atteint aujourd’hui ses limites puisqu’il est demandé aux agents des
maisons du projet d’être à la fois garants de l’animation du projet urbain mais aussi
de coordonner les actions du contrat de ville et le réseau d’acteurs locaux. A mission
équivalente, ils ne bénéficient pas du même statut ni des mêmes conditions. Comme
cela a été fait sur deux postes de chefs de projet territoriaux en 2018, il est demandé
l’uniformisation des profils de postes et des cadres d’emplois pour ces deux chargés
de mission.

- Transformation de deux postes de chargé.es de projet (catégorie B – cadre d’emplois
des rédacteurs territoriaux) en deux postes de chef.fe de projet développement territorial
(catégorie A - cadre d’emplois des attachés territoriaux).
 

Le tableau annexé dresse ainsi les modifications proposées pour optimiser le
fonctionnement des services municipaux.
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L’avis du Comité Technique ayant été requis, conformément aux dispositions
réglementaires en vigueur, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

- Adopter les conclusions et mesures qui précèdent,

- Accepter les ouvertures et les transformations de postes et autoriser Monsieur le Maire
à signer les contrats de recrutement si ces postes étaient pourvus par des agents non
titulaires,

- Autoriser Monsieur le Maire à imputer les dépenses correspondantes sur les crédits
ouverts à cet effet au budget (chapitre globalisé 012).

 

 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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Modifications du tableau des effectifs et des postes 

Libellé poste
Direction 

générale
Direction Cadre d'emploi Catégorie Libellé poste Direction générale Direction Cadre d'emploi Catégorie

Transformation de poste
Accueillant - 

psychomotricien
DGESS

Direction de la petite enfance et des 

familles

Cadre de santé 

infirmiers et techniciens 

paramédicaux

A Accueillant - psychomotricien DGESS
Direction de la petite 

enfance et des familles
Technciens paramédicaux B

Transformation de poste
Assistant à la régie des 

collections
DGAC Musée des Arts Décoratifs et du design

Assistants de 

conservation du 

patrimoine et des 

bibliothèques

B Collaborateur à la régie des collections et des expositions DGAC
Musée des Arts Décoratifs 

et du design

Adjoints du patrimoine/ 

adjoints techniques
C

Transformation de poste

Designer en charge de la 

production et du suivi du 

montage des expositions

DGAC Musée des Arts Décoratifs et du design

Assistants de 

conservation du 

patrimoine et des 

bibliothèques

B Chargé de la production d’expositions et d’évènements DGAC
Musée des Arts Décoratifs 

et du design

Attachés de conservation 

territoriaux
A

Création de poste
Gestionnaire technique des espaces culturels –régisseur plateau 

technicien polyvalent
DGAC

Direction Générale Adjointe 

ressources, développement 

et partenariats

Agents de maîtrise 

territoriaux
C

Création de poste Assistant.e de production et de suivi administratif DGAC

Direction Générale Adjointe 

ressources, développement 

et partenariats

Adjoints administratifs 

territoriaux
C

Création de poste Responsable d'unité DGSC
Direction de l'accueil et de la 

citoyenneté

Adjoints administratifs 

territoriaux
C Responsable d'unité DGSC

Direction de l'accueil et de 

la citoyenneté

Adjoints administratifs 

territoriaux
C

Création de poste Responsable d'unité DGSC
Direction de l'accueil et de la 

citoyenneté

Adjoints administratifs 

territoriaux
C Responsable d'unité DGSC

Direction de l'accueil et de 

la citoyenneté

Adjoints administratifs 

territoriaux
C

Transformation de poste Responsable de centre DGSC
Direction de l'accueil et de la 

citoyenneté
Rédacteurs territoriaux B Responsable de centre DGSC 

Direction de l'accueil et de 

la citoyenneté
Rédacteurs territoriaux B

Création de poste
Chargé.e de mission 

prévention
DGSC

Direction du développement social 

urbain
Attachés territoriaux A Chargé.e de mission prévention DGSC

Direction du 

développement social 

urbain

Attachés territoriaux A

Création de poste Chargé.e de mission santé DGSC
Direction du développement social 

urbain
Attachés territoriaux A Chargé.e de mission santé DGSC

Direction du 

développement social 

urbain

Attachés territoriaux A

Transformation de poste Chargé.e de projet DGSC
Direction du développement social 

urbain
Rédacteurs territoriaux B Chef de projet développement territorial DGSC

Direction du 

développement social 

urbain

Attachés territoriaux A

Transformation de poste Chargé.e de projet DGSC
Direction du développement social 

urbain
Rédacteurs territoriaux B Chef de projet développement territorial DGSC

Direction du 

développement social 
Attachés territoriaux A

Action 
Situation actuelle du poste Situation future du poste

1 / 1
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D-2019/596
Association des adhérents du SDIS33 - protocole
transactionnel tripartite dans le cadre des transferts des
personnels - décision autorisation
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération n°20080115 du 25 février 2008, il avait été approuvé, suite à la fin de
l’association du restaurant inter-administratif (RIA) Thiac, de créer avec le SDIS de la Gironde
une nouvelle association dénommée « L’association des adhérents des restaurants du SDIS
33 et de Castéja » en vue d’assurer la continuité de la restauration collective d’une partie des
agents municipaux, ce type de structure permettant de mutualiser les charges et de réaliser
des économies d’échelle. Dans ce contexte, il avait été convenu que les personnels du RIA
seraient repris par la nouvelle association afin d’assurer la continuité de la restauration sur
ce site.
 
Suite à la fermeture du site Thiac par le Ministère de l’intérieur, les agents municipaux
avaient été répartis entre plusieurs sites de restauration au sein de diverses administrations
et notamment dans le restaurant de la caserne des pompiers d’Ornano où le service était
assuré par la même association. Néanmoins du fait de la baisse du nombre de repas distribués
dans ce contexte, l’équilibre financier de l’activité de l’association a été remise en cause
comme présenté dans les délibérations n°CA 2010-37 du 28/10/2010 et n°BCA 2011-90
du 14/10/2011 du SDIS de la Gironde. De ce fait, il avait été décidé fin 2010 de mettre fin à
l’activité de l’association et de confier à une entreprise privé, la société Avenance Entreprise
rachetée par le groupe ELIOR, un marché de restauration collective. Lors du transfert de
cette activité, une partie du personnel n’ayant pu être reclassé a fait l’objet d’un licenciement
économique. Ces personnels ont alors saisi les tribunaux afin de contester les modalités
de gestion de leur transfert et leur licenciement économique en mettant en cause tant
l’association qu’Elior.
 
Les décisions de justice devenues définitives, la société Elior a exécuté l’ensemble des
condamnations pécuniaires. Elle a également demandé l’implication financière des membres
de l’association du fait des conditions de passation du marché qui stipulait que « le prestataire
de service, assurant la suite de l’association des adhérents (…), devra reprendre le personnel
employé par l’association en fonctions des besoins strictement nécessaires à l’exécution de
la prestation ». Sur la base des condamnations exécutées de 181 103,74 euros, le montant
total objet du protocole correspond à 165 118,74 euros pour 7 dossiers.
 
Pour éviter une procédure contentieuse longue, coûteuse et incertaine, le SDIS de la Gironde
s’est rapproché de la ville, membre fondateur de l’association des adhérents des restaurants
du SDIS 33 et de Castéja et responsable à 50% des engagements de celle-ci notamment
vis-à-vis des anciens personnels, pour ratifier un protocole transactionnel tripartite, joint au
présent rapport, avec Elior. C’est pourquoi il vous est proposé aujourd’hui de prendre en
charge la somme de 82 559,37 euros, à l’instar du SDIS 33, et de verser celle-ci à titre
d’indemnisation à la société Elior, qui de son côté renonce à poursuivre les collectivités
concernées ainsi qu’à ses frais de procédure.
 
Au regard des éléments exposés, il vous est proposé, si tel est votre avis, de bien vouloir
autoriser:
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Article 1 : le versement d’une indemnité, au côté du SDIS 33 et pour un même montant,
de 82°559,37 euros à la société Elior, représentant 50% des condamnations versées par
celle-ci dans le cadre du transfert des personnels de l’association des adhérents du SDIS 33,.
Cette somme sera imputée au budget de l’exercice au chapitre 67, article 678, fonction 020.
 
Article 2 : Monsieur le Maire à signer le protocole transactionnel joint ainsi que tous
documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2019/597
Convention 2020. ACOSMB/Ville de Bordeaux
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Dans le cadre de sa politique générale de gestion des ressources humaines, la Ville soutient
l’activité de l’Association pour le Comité des Œuvres Sociales des Municipaux de Bordeaux
(ACOSMB), qui exerce une activité d’action sociale en faveur du personnel (arbre de Noël des
enfants du personnel, aide aux vacances, chèques cadeaux mariage, …).
Le soutien apporté par la Ville fait l’objet d’une convention de partenariat qui définit les objectifs et
les moyens de cet organisme, les conditions matérielles et financières de l’aide apportée, la mise
à disposition de personnel ainsi que les engagements des deux parties.
La présente délibération est destinée à permettre la signature de la convention globale au titre
de 2020 afin de procéder au versement de la subvention 2020 et de valider la mise à disposition
de 2 agents métropolitains de catégorie C.
 

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est
votre avis adopter les termes de la délibération suivante
 

Le Conseil municipal,
 

VU l'article L2321-2 du code général des collectivités territoriales sur l'action sociale, et l'article 33
de la loi 84-53 relative à la définition des politiques d'action sociale, et l'article 9 de la loi 83-634
relative aux prestations d'action sociale ;

VU la présentation par l’ACOSMB de la demande de subvention annuelle de fonctionnement dans
les conditions requises ;

CONSIDÉRANT QUE le budget prévisionnel 2020 de l’ACOSMB fait apparaître un besoin de
subvention de 390 000 € incluant la délivrance des primes médailles ;

ENTENDU le rapport de présentation

 

DÉCIDE
 
Article 1 : d'autoriser Monsieur le Maire à signer avec l'association ACOSMB la convention ci-
jointe au titre de l'année 2020 qui inclut la mise à disposition à l’association des 2 agents de
Bordeaux Métropole et les modalités de financement au titre de l’année 2020.

Article 2 : d'attribuer par la signature de cette convention une subvention de fonctionnement au
bénéfice de l'association ACOSMB au titre de l'année 2020 d'un montant de 390 000 €.

Article 3 : d'inscrire la dépense correspondante au chapitre 65, article 6574 sous fonction 020
du budget de l'exercice 2020.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
 

1311



1 

 

 

 

 

CONVENTION 2020  
ACOSMB – VILLE DE BORDEAUX   

 

 

 

 
ENTRE : 
 
 
LA VILLE DE BORDEAUX,  
 
Représentée par son Maire, Monsieur Nicolas Florian, dûment habilité aux fins des présentes 
en vertu d'une délibération du Conseil municipal n° D-2019/583 en date du 18 décembre 
2019, domiciliée à Bordeaux, Cité Municipale, 4 rue Claude Bonnier 
 

ci-après désignée " la Ville de Bordeaux " 
 
 
ET : 
 
L'ASSOCIATION DU COMITE DES OEUVRES SOCIALES DES MUNICIPAUX DE 
BORDEAUX (ACOSMB), 
 
Association de type loi de 1901, déclarée en Préfecture le 16 octobre 2014 et dont le siège 
social est situé 4, rue Claude Bonnier à Bordeaux, représentée par son Président Didier 
Saule, dûment habilité aux fins des présentes en vertu d'une décision du Conseil 
d’Administration de l’association en date du 11 avril 2016. 
 

ci-après désignée "l'Association" 
 

 

 

 

 

EXPOSE PREALABLE 
 

 
 
L'ACOSMB, créée le 15 décembre 2003, a pour objet d’instituer en faveur des agents de la 
ville de Bordeaux adhérents de l’association, toutes formes d’aides sociales et de prestations 
permettant d’assurer la satisfaction des besoins de ses membres.  
 
La Ville de Bordeaux, dans le cadre de l’aide à caractère social qu’elle apporte à ses agents, 
soutient financièrement et matériellement l’action de cette association.  
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1ERE PARTIE : DISPOSITIONS D’ORDRE GENERAL 
ENTRE L’ACOSMB ET LA VILLE DE BORDEAUX 
 
 
 

Chapitre 1 : Objet et durée de la convention 

 
Art. 1.1 : Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de définir les objectifs et les engagements réciproques 
des parties et les conditions dans lesquelles la ville de Bordeaux entend apporter un concours 
en moyens humains, matériels et financiers aux activités menées par l'Association au profit de 
ses adhérents. 
 
Art. 1.2 : Durée de la convention 
 
La présente convention est établie pour une durée d’un an, soit l’année 2020.  
 
 

Chapitre 2 : Cadre de l'aide de la ville de Bordeaux  

 
Art. 2.1 : Subvention  
 
La ville de Bordeaux s’engage, sous réserve du vote des crédits correspondants, à verser à 
l’Association une subvention annuelle sur la base d’un montant de 390 000€ et ce dans 
l’hypothèse où le programme d’actions que l’Association entend conduire chaque année, 
présenté dans un budget prévisionnel, fait ressortir le besoin d’un tel financement.  
 
Le montant de cette subvention assise sur le budget prévisionnel présenté par l’Association, 
fera l’objet chaque année d’une délibération du Conseil municipal. 
 
Art. 2.2 : Dispositions relatives aux mises à disposition de l'ACOSMB 
 
Art. 2.2.1 : Mise à disposition de personnel 
 
A sa demande, la ville de Bordeaux ou la Métropole peuvent mettre à disposition de 
l'Association des agents de la collectivité, chargés de mettre en œuvre les décisions du 
Conseil d'Administration de l’Association. 
 
La liste mentionnant la catégorie des agents et leur fiche de poste fait l’objet d’une annexe à la 
présente convention (cf. Annexe 1). 
 
L’Association remboursera à la collectivité la rémunération et les charges sociales des agents 
mis à disposition conformément à l’article 2 du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au 
régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements 
publics administratifs locaux. Ce remboursement ne concernera pas les "primes retraite" qui 
sont à la charge exclusive de la Mairie. 
Le montant de cette valorisation fera l'objet chaque année d'une actualisation mais ne peut 
avoir d’incidence sur le montant global de la subvention annuelle. 
Après évaluation par les services municipaux ou métropolitains gestionnaires de chaque mise 
à disposition, un titre de recette est émis par la Direction correspondante et adressé à 
l'ACOSMB. 
 
Les parties signataires s’engagent à se tenir mutuellement informées et sans délai de tout 
événement pouvant avoir une répercussion sur la situation du personnel mis à disposition. 
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Art. 2.2.2 : Mise à disposition de biens immobiliers et mobiliers 

 

Art. 2.2.2.1 : Généralités 

La Ville de Bordeaux met également à disposition de l'Association des locaux, équipements et 
matériels nécessaires à la réalisation de son objet social.  

L'association s'engage à utiliser les biens mis à disposition aux seules fins de son activité, à 
en prendre soin et à en jouir raisonnablement. La maintenance des biens matériels mis à la 
disposition de l'Association est à la charge de la Ville de Bordeaux. L’association doit lui 
signaler sans délai les défectuosités nécessitant la réparation ou le renouvellement des 
équipements qui lui sont confiés. 

 

Art. 2.2.2.2 : Spécificités informatiques 

 

Pour le matériel informatique mis à disposition, l’association s’engage à respecter les 
principes et obligations fixés par la charte informatique de Bordeaux Métropole et par la 
Direction générale numérique et systèmes d’information (DGNSI). 

 

La DGNSI héberge sur un serveur métropolitain les logiciels de l’ACOSMB et en assure la 
sécurité et les accès limités aux seuls membres administrateurs de l’association et 
administrateurs de la DGNSI.  

 

De façon générale, l'usage et les évolutions du parc de l’ACOSMB doivent respecter : 

 

• La charte informatique (charte de bon usage des ressources informatiques), 

• Les clauses d'architecture technique,   

• L’ensemble des dispositions relatives à la sécurité des SI et aux obligations 
réglementaires liées à la Commission nationale informatique et liberté (CNIL), 

• Les services proposés dans le catalogue des services de la DGNSI.  

 

Sur la partie biens matériels informatiques et de télécommunication : 

 

• La hot line et la maintenance passent par un appel du 10 pour les incidents et se 
traduisent par une prise en charge par les équipes de la DGNSI.  

• Le renouvellement du matériel informatique (parc existant) est traité par la DGNSI 
dans le cadre de sa politique de renouvellement, comme pour tous les services 
métropolitains.  

• Les nouvelles demandes d'acquisition de matériels passent par une demande 
adressée à la boîte aux lettres DGNSI. 

 

Sur la partie des logiciels informatiques : 

 

• Les demandes d’évolution du parc logiciel de l’ACOSMB passent par une demande à 
la DGNSI sous la forme d’une fiche commande. L’arbitrage de la demande suivra la 
même procédure que les autres demandes inscrites aux feuilles de route de Bordeaux 
Métropole. 
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• La hot line et la maintenance portant sur les outils bureautiques passent par un appel 
au 10 pour les incidents et se traduisent par une prise en charge de la DGNSI.  

• La hot line, la maintenance et l'accompagnement des solutions informatiques autres 
que bureautiques sont du ressort de l'éditeur de la solution ; cette prise en charge 
devra être stipulée dans le contrat de maintenance qui lie l’ACOSMB et l'éditeur. 

 
Art. 2.2.3. : Mise à disposition de matériels divers 
 
L’Association pourra présenter des demandes de prêt de matériels tels que des appareils de 
sonorisation, de projection ou informatiques. Ces matériels ne devront être utilisés que dans le 
seul cadre des activités de l’Association, qui en précisera la nature dans ses demandes.  
 

Art. 2.3. : Engagement des parties pour la protection des données personnelles et le 
respect de la vie privée pendant la durée de la convention 
 

Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à se conformer au 
cadre légal et réglementaire applicable et notamment aux dispositions : 

- Du droit de propriété intellectuelle 

- Du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil, du 27 avril 
2016, entré en vigueur le 25 mai 2018 dénommé « Règlement Européen sur la 
Protection des Données ou RGPD-  de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 dite « loi 
informatique et liberté » modifiée. 

Dans la mesure où des traitements entrepris au titre de la présente convention comprennent 
des données à caractère personnel pilotés en toute autonomie par l’association, celle-ci a 
seule qualité de « responsable de traitement » vis-à-vis des données à caractère personnel. A 
ce titre, elle certifie veiller à se conformer aux obligations spécifiquement définies par la loi 78-
17 modifiée et le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD). 

 

En particulier, l’association s’engage à constituer des traitements de données à caractère 
personnel licites conformes à la réglementation (article 6 du RGPD, chapitre II Loi 78-17 
modifiée et règles de droits souple de la CNIL) et à informer les personnes concernées sur les 
traitements effectués, leurs droits et les modalités d’exercice de ceux-ci (articles 12 et 13 du 
RGPD). 

Par ailleurs, dans le respect des principes énoncés à l’article 32 dudit règlement, elle s’engage 
à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées, efficaces et 
régulièrement testées, telles qu’une identification /authentification à chaque accès des 
personnels habilités à traiter les données, conforme aux préconisations de la CNIL, ou encore, 
le chiffrement des données considérées comme sensibles  afin de préserver leur sécurité et 
leur confidentialité et de protéger la vie privée des personnes concernées (confère conseils de 
la CNIL : guide 
 https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/cnil_guide_securite_personnelle.pdf) 

 

Enfin, l’ACOSMB s'engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité 
des informations et notamment d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou 
communiquées à des personnes non autorisées, notamment via une politique appropriée 
d'habilitation du personnel, lequel doit être formé en matière de protection des données à 
caractère personnel. 
 
Particulièrement, elle s'engage à ce que le personnel ne prenne aucune copie des documents 
et supports d'informations, n’utilise pas les documents à d'autres fins que celles définies par la 
présente convention et ne divulgue pas ces informations à d'autres personnes. 
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Bordeaux Métropole met à disposition de l’association son délégué à la protection des 
données pour apporter sensibilisation, conseil et expertise auprès de l’association dans ses 
démarches de mise en conformité. 
 
Les coordonnées du DPO/DPD (Data Protection Officier ou Délégué à la Protection des 
Données) désigné de la collectivité sont les suivantes : contact.cnil@bordeaux-metropole.fr, 
adresse postale Délégué à la Protection des données, Bordeaux Métropole, Direction des 
Affaires Juridiques, Esplanade Charles-de Gaulle, 33045 Bordeaux Cedex. 
  
L’ACOSMB demeure néanmoins, en tant que responsable de traitement, seul responsable de 
la constitution de son propre registre de traitement de données à caractère personnel et de la 
documentation de la conformité des traitements effectués ainsi que de la bonne information 
des personnes concernées. Il doit tenir à disposition ces éléments, notamment en cas de 
contrôle de la CNIL. 
 
Sur demande de la collectivité, l’association fournira à la collectivité la copie des informations 
consignées dans son registre de Responsable de Traitement sur les traitements, relatives aux 
traitements se rapportant à la mise en œuvre de la présente convention. 

 
L’association doit aussi désigner son propre Délégué à la Protection des Données et en 
informer Bordeaux Métropole. 
 
A défaut, le président de l’ACOSMB sera l’interlocuteur privilégié de Bordeaux Métropole pour 
toute interrogation sur les traitements de données à caractère personnel liés aux obligations 
du RGPD. 
  
 
Art. 2.4. : Disponibilité des membres de l’Association  
 
Il est convenu que le fonctionnement de l’Association nécessite des disponibilités de temps. 
 
La libre circulation des administrateurs de l’Association dans l’ensemble des services de la 
ville de Bordeaux est admise sauf en cas d’impossibilité liée à la nature même du service. 
 
Un crédit global d’autorisations spéciales d’absence de 110 jours maximum est accordé pour : 
 
- les membres du Bureau de l’Association, 
- les membres du Conseil d’Administration, 
- les membres exerçant des missions de représentation ou d’encadrement. 
 
Les autorisations spéciales d’absence sont accordées exclusivement aux activités de gestion, 
de représentation ou d’encadrement de l’Association et ne concernent pas les activités des 
membres adhérents. 
 
Les jours accordés peuvent être fractionnés par demi journée ou par heure. 
 
Pour en bénéficier les agents doivent : 
 
- remplir une demande d’autorisation d’absence en précisant le motif et le type de réunion, 
- recueillir l’accord de leur hiérarchie, 
 
Cette demande doit être transmise à la Direction des Ressources Humaines au plus tard 8 
jours avant l’événement la justifiant. 
 
Le Bureau de l’Association se charge de la répartition interne du crédit global de jours 
accordés dans la limite et les conditions fixées ci-dessus, ce crédit global étant exclusif de 
toute autre demande de congés exceptionnels. 
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Chapitre 3 : Dispositions spécifiques relatives à la subvention 2020 

  
 

Les présentes dispositions ont pour objet de préciser les obligations de chaque partie 
signataire et en particulier de définir le montant et les modalités de versement de la 
subvention de fonctionnement à l’association au titre de l’année 2020. 

 

Art. 3.1. : Montant de la Subvention 

 

Pour faire suite au budget prévisionnel 2020 présenté par l’Association (cf. annexe 2) dans 
lequel une demande de subvention d'un montant de 390 000€ est inscrite, le montant de la 
subvention de base au titre de 2020 est fixé à 390 000€. 

Annuellement, si le montant des actions définies au programme précité s’avérait inférieur à 
l’estimation budgétaire initiale, la subvention serait réduite en considération du montant des 
dépenses à réaliser. 

Si le programme précité fait apparaître, pour différentes raisons, un besoin prévisionnel de 
financement supérieur au montant de la subvention annuelle, celle-ci pourra être augmentée, 
sous réserve de l’acceptation dudit programme dans la délibération signée chaque année. Le 
cas échéant, une subvention exceptionnelle, correspondant à des dépenses exceptionnelles, 
pourra intervenir. 

L'association et la ville de Bordeaux se rapprocheront au moins 2 fois par an à la demande de 
l'une ou de l'autre, pour constater l’évolution de la situation financière de l’Association. 

L'association s’engage à transmettre à la ville de Bordeaux un état d’activité semestriel faisant 
ressortir notamment l’évolution du nombre d'adhérents et les prestations consommées. 

 

Art. 3.2. : Affectation de la participation 

 

Toute contribution inutilisée ou utilisée non conformément à son objet devra être remboursée. 
L’Association s’interdit, en outre, de reverser tout ou partie de la subvention considérée à 
d’autres associations, sociétés ou collectivités. 

 

Art. 3.3. : Modalités de paiement 

 

La Ville de Bordeaux s’acquittera de sa contribution annuelle par un versement unique de   
390 000€ en 2020 suivant la notification de la présente convention. 

 

Art. 3.4. : Contrôle et évaluation des résultats 

 

Le Président de l'Association ou son représentant s’engage : 

• À venir présenter sur simple demande de la ville de Bordeaux, devant les membres 
des Commissions compétentes, un point d’étape des actions réalisées au cours de 
l’année, un état financier de l’exercice (recettes/dépenses) ainsi que le projet associatif 
formalisé, 

• À faciliter le contrôle par les services municipaux, de la réalisation des actions, 
notamment par l’accès aux documents administratifs et comptables de l’association, 

• À faire connaître à la collectivité, tous les changements survenus dans son 
administration ou sa direction et transmettre ses statuts actualisés. 
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• À lui transmettre, dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice, les documents 
permettant d’établir le montant définitif de la subvention annuelle notamment : 

. - les bilans, comptes de résultat et annexes certifiés conformes, 

. - un compte rendu d’activité détaillé 

. - une note de commentaires expliquant le cas échéant les variations constatées sur les 
principaux postes de dépenses et de recettes par rapport au budget prévisionnel. 

 
 

Chapitre 4 : Modalités d'exécution de la convention 

  

Art. 4.1 : Modalités financières 

 

Art. 4.1.1 : Obligations de l’Association  

 

L'octroi de la subvention est soumis à une demande écrite. Cette demande doit être adressée 
en fin d'année précédente à la Ville de Bordeaux par l'Association accompagnée du dossier 
de demande de subvention prévu par la procédure interne des aides publiques de la ville de 
Bordeaux, dûment complété, comprenant notamment le budget prévisionnel détaillé en 
recettes et en dépenses. 

L'Association s'engage à adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan 
comptable des associations. La présentation de ce budget devra permettre de comparer 
l'évolution des postes de dépenses et de recettes sur plusieurs années. 

L’Association joindra au dossier de demande de subvention une présentation formalisée des 
projets de l’Association. 

L’Association s’interdit de reverser tout ou partie de la subvention considérée à d’autres 
associations, sociétés ou collectivités sous forme de libéralités. 

 

Art. 4.1.2 : Obligations de la collectivité  

 

La collectivité s’engage à fournir à l’Association les montants des valorisations des différentes 
mises à disposition en vue de l’élaboration des comptes annuels de l’Association et de leur 
remboursement. 

 

Art. 4.2. : Responsabilité et Assurances 

 

Art. 4.2.1 : Assurance de responsabilité civile 

 

L'Association est responsable du bon fonctionnement de son service. Elle s'engage à faire son 
affaire personnelle de tous les risques et litiges pouvant provenir du fait de son 
fonctionnement. 

La responsabilité de la ville de Bordeaux ne pourra être recherchée à l'occasion de litiges 
provenant de la gestion ou du fonctionnement de l'Association, sauf le cas où ces litiges 
seraient liés au non-respect par la collectivité de ses engagements au titre de la présente 
convention. 

Il appartient à l'Association de conclure les assurances qui couvriront les différents risques liés 
à son fonctionnement normal. 
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Art. 4.2.2 : Assurance de biens 

La ville de Bordeaux déclarera dans sa police « dommage aux biens » les immeubles mis à 
disposition de l’Association. Il appartiendra à l’Association de contracter des garanties 
complémentaires afférentes aux meubles meublants lesdits immeubles (assurance locative). 

 

Art. 4.3 : Réfèrent de l’association 

 

Afin de faciliter les échanges entre l’Association et la ville de Bordeaux, cette dernière 
s’engage à mettre en place au sein de la DVAQVT un référent chargé de la coordination des 
actions des différents services intervenant dans le cadre de l’application de la convention. 

 

Art. 4.4 : Possibilité de résiliation des différentes dispositions  

 

- Résiliation pour faute : en cas de non respect, par l’une ou l’autre des deux parties 
signataires, des engagements des présentes dispositions, celles-ci pourront être résiliées 
sans préjudice d’une éventuelle action en responsabilité contractuelle, dans un délai de 30 
jours à compter d’une mise en demeure restée sans effet. 

 

- Résiliation pour motif d’intérêt général : la ville de Bordeaux conserve la faculté de résilier 
unilatéralement la présente convention pour un motif d’intérêt général, et sans qu’une telle 
résiliation puisse être assortie d’aucune indemnité. 

 

Art. 4.5 : Fin du dispositif 2020 et modalités de poursuite après le 31/12/2020 

 

A l'expiration de la présente convention, soit le 31/12/2020, ou en cas de résiliation de celle-ci, 
l'Association est tenue de restituer à la ville de Bordeaux, en état normal de fonctionnement et 
d'entretien, tous les locaux, matériels et équipements mis à disposition mentionnés dans la 
présente convention. 

Six mois avant le terme de la Convention, les parties conviennent de se rencontrer pour 
mettre au point un nouveau cadre contractuel. 

 

 Art. 4.6 : Juridiction compétente 

 

Les litiges pouvant naître de l'exécution de la présente convention seront portés près le 
Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 

Art. 4.7 : Annexes  

Annexe 1 : fiches de poste des agents mis à disposition 
Annexe 2 : Budget prévisionnel 2020 
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Chapitre 5 : Dispositions diverses 

 
 
Art. 5.1 : Dépôt des archives de l’association  
 
En application du code du Patrimoine, les archives produites par l’ACOSMB sont des archives 
privées.  
 
La direction des Archives Bordeaux Métropole apportera à l’ACOSMB un appui 
méthodologique dans la gestion de sa production documentaire. Un référentiel sera élaboré 
pour déterminer la durée de conservation des documents et le sort qu’ils devront connaître 
(conservation comme archives définitives en raison de leur intérêt historique ou destruction). 
Des actions de formation du personnel de l’ACOSMB seront également mises en place.  
 
Bordeaux Métropole mettra à disposition de l’ACOSMB des locaux permettant d’y conserver 
ses archives courantes et intermédiaires.  
 
A l’issue des tris opérés par les agents de l’ACOSMB, ses archives définitives seront prises en 
charge par la direction des Archives Bordeaux Métropole dans le cadre d’un dépôt ou d’un 
don, selon le choix de l’association, formalisé dans une convention spécifique. 
 
L’association et ses assureurs renoncent à tout recours contre Bordeaux Métropole et ses 
assureurs, pour quelque motif que ce soit y compris notamment destruction, perte ou dégât 
pouvant survenir au cours de la conservation de ses archives courantes et intermédiaires. 
 
Art. 5.2 : Clause de publicité 
 
L'association s'engage à mentionner le soutien apporté par Bordeaux Métropole sur les 
documents destinés au public ainsi qu'à l'occasion de toute manifestation publique qui pourrait 
être organisée par ses soins. 
Elle s'engage, par ailleurs, à ce que les relations qu'elle pourra développer en direction de 
partenaires privés ou publics, dans le cadre d'opérations de mécénat ou de parrainage, ne 
puissent en aucune manière porter atteinte à l'image de Bordeaux Métropole ou laisser 
entendre, sauf autorisation expresse de sa part, que la collectivité apporte sa caution ou son 
soutien à ce partenaire. 
 
Art. 5.3 : Respect des règles de la concurrence 
 
Il est rappelé que l’association pourra être soumise aux directives métropolitaines de 
coordination des procédures de passation des marchés publics dans la mesure où celle-ci 
répondrait à la définition de « pouvoir adjudicateur » au sens du droit communautaire. 
 
 
 

2EME PARTIE : DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
SITUATIONS DES AGENTS MIS A DISPOSITION 
 
 

Art. 1 : Objet  

 
Sont mis à disposition de l’A.C.O.S.M.B. deux agents adjoints administratifs, conformément 
aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et du décret n° 2008-580 du 18 
juin 2008, afin de contribuer au projet de développement de l’association. 
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Art. 2 : Durée  
 
Cette mise à disposition sera d’une durée d’1 an à compter du 1er janvier 2020. 

 

Les agents exerceront leurs fonctions selon les modalités de temps suivantes : 100% pour l’un 
et 50% pour l’autre. 

 

Art. 3 : Autorité 

 

Les agents concernés par la présente convention sont placés sous la responsabilité du 
Président de l’association. Ils restent toutefois soumis à l’autorité hiérarchique du Président de 
Bordeaux Métropole conformément aux dispositions législatives et réglementaires. 

 

Art. 4 : Congés et temps de travail 

 

Le Président de l’association fixe les modalités de travail du personnel. Il prend les décisions 
relatives aux congés annuels des agents mis à disposition et transmet à la DVAQVT les 
justificatifs dûment complétés. Le régime des congés est celui en vigueur pour le personnel 
métropolitain, de même pour le régime relatif au temps de travail. 

 

Art. 5 : Rémunération 

 

Les agents mis à disposition continuent de percevoir la rémunération correspondant à leur 
grade, emploi et échelon. La rémunération comprend le traitement et ses compléments, les 
accessoires obligatoires du traitement et les primes et indemnités prévues pour le grade et 
l’emploi de l’agent, notamment la nouvelle bonification indiciaire « accueil ». La rémunération 
et les charges sociales des agents mis à disposition y afférentes sont remboursées 
annuellement par l’association, hors primes retraites versées par Bordeaux Métropole (2 mois 
de pension). 

 

Art. 6 : Formation 

 

Bordeaux Métropole autorise les congés de formation professionnelle après accord de 
l’association. Le coût des formations des agents mis à disposition est pris en charge par la 
collectivité en application du plan de formation, dans lequel un module peut être prévu lors des 
prises de poste, et même ensuite si besoin. 

 

Art. 7 : Entretien professionnel 

 

L'entretien professionnel d’un agent mis à disposition est effectué par le Président de 
l’association sous couvert de l’autorité territoriale et dans le respect des dispositions mises en 
œuvre par la Métropole en matière d’évaluation des agents. 
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Art. 8 : Discipline 

 

L’autorité territoriale conserve seule le pouvoir disciplinaire à l’encontre des agents mis à 
disposition. Le Président de l’association saisit Bordeaux Métropole en l’informant des fautes 
reprochées à l’agent. 

 

Art. 9 : Garanties 

Les fonctionnaires mis à disposition sont maintenus au sein des effectifs de Bordeaux 
Métropole Ils bénéficient par conséquent du déroulement de carrière et des avantages 
accordés aux agents du cadre d’emploi correspondant. 

 

Art. 10 : Fin de la mise à disposition 

 

La mise à disposition prend fin avant le terme fixé par l’autorité territoriale, à la demande de 
celle-ci, de l’association ou du fonctionnaire mis à disposition, avec un préavis de 3 mois. 

 

Si le fonctionnaire ne peut, à la fin de sa mise à disposition, être affecté dans les fonctions 
qu’il exerçait au sein de Bordeaux Métropole avant sa mise à disposition, il est affecté, après 
avis de la commission administrative paritaire, dans les fonctions d’un niveau hiérarchique 
comparable. 

 
 
 
 
Fait à Bordeaux, le  
 
 

Le Président de l’Association du 
Comité des Œuvres Sociales de 

Municipaux de Bordeaux 
(ACOSMB), 

 Le Maire de la ville de Bordeaux, 

   

 
Didier Saule 

  
Nicolas Florian 
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FICHE DE POSTE
• Vous trouverez le détail de chacune des rubriques dans le Guide d’aide à la rédaction

1 disponible sur intranet.

Fiche établie par: F. Alibert

Date de création: Date(s) de mise à jour: 01/06/2017

Poste occupé par: Référence:

Agent d’accueil et Assistant de gestion administrative

CADRE GENERAL

Métier et profil : Agent d’accueil et Assistant de gestion administrative

Pôle: DRHAG
Direction: mise à disposition ACOSMB
Service:
Centre:
Cellule I Unité / Section:
Rattachement hiérarchique: DRH
Rattachement fonctionnel : Président de I’ACOSMB
Grade cible de recrutement: Cadre d’emploi des adjoints administratifs
Affectation géographique: Cité Municipale
Horaires de travail : variables
Exposé à des sujétions particulières (horaires décalés, de nuit, en WE...):
Si oui, à préciser: 1 WE/an arbre de noêl

Si encadrement hiérarchique:
Nombre total d’agents encadrés:
Nombre d’agents encadrés directement:

Encadrement fonctionnel : à titre ponctuel à titre permanent

1/2
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MISSIONS

Catégorie: sédentaire

Mission générale:

1. Activités principales Tâches

1.1 Accueil des adhérents de I’ACOSMB — Accueil physique et téléphonique
(50 % de temps de travail) - délivrance des prestations

1.2 Participation à la vie de I’ACOSMB — Organisation de réunions et
d’instances

— élaboration de comptes-rendus

— gestion des tableaux de bord, suivi du
fichier adhérents et des cotisations

— réalisation de courriers et de
publipostages

— participation à la présentation des
comptes de l’association

— participation à l’organisation des
élections

— mises sous pli

— manutention

1.3 Organisation de l’arbre de Noél — communication

— organisation logistique

— gestion financière

— collaboration avec les partenaires
(M.N.T, Crédit Municipal)

— gestion stock jouets

Activités concernées par le télétravail : n°

2/2
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COMPETENCES

Générales Spécifiques

Savoir (compétences théoriques): Connaissance du fonctionnement des services
de la collectivité

Techniques de gestion administrative
Techniques de rédaction
Techniques de communication orale et écrite

Savoir-faire (savoirs pratiques techniques):

Compétences bureautiques: maîtrise du
pack office

Savoir-être (qualités personnelles):

Autonomie
Aptitude au travail en équipe,
Sens des relations humaines
Réactivité
Adaptabilité
Sens de l’organisation et gestion du temps
Disponibilité et discrétion

Aptitude à l’utilisation de logiciels spécifiques
(Pléiade, Publisher, power point

3/2
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COMMUNAVT~
URBAINE DE BORDEAUX

FICHE DE POSTE fl n
• Vous trouverez le détail de chacune des rubriques dans le Guide d’aide à

1 la rédaction disponible sur intranet.
www.Iacub.fr

Fiche établie par: F. Alibert

Date de création: Date(s) de mise à jour: 13/04/2016

Poste occupé par: Référence:

Assistant de gestion administrative et financière

CADRE GENERAL

Métier et profil: Assistant de gestion administrative et financière de I’ACOSMB

Pôle:
Direction : ACOSMB
Service:
Centre:
Cellule I Unité / Section:
Rattachement hiérarchique: DRH/Président de l’Acosmb
Grade cible de recrutement: Cadre d’emploi des adjoints administratifs ou des rédacteurs
Affectation géographique: Cité Municipale
Horaires de travail: fixes variables cadres dirigeants (forfait directeur)
Exposé à des sujétions particulières (horaires décalés, de nuit, en WE...):
Si oui, à préciser: Un week-end par an (arbre de noèl)
Si encadrement hiérarchique:
Nombre total d’agents encadrés:
Nombre d’agents encadrés directement:

Encadrement fonctionnel : à titre ponctuel à titre permanent
Catégorie: active- sédentaire

1/4
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MISSIONS

Mission générale:

1. Activités principales Tâches

1.1 Participation à la vie de I’ACOSMB Organisation de réunions et
d’instances (Conseil d’administration et
Assemblée Générale)

élaboration de comptes-rendus

gestion des tableaux de bord et
commande auprès des partenaires (chèques
vacances, chèques cadeaux)

suivi des actes administratifs
délibération/conventions/subvention

réalisation de courriers et de
publipostages

réalisation de documents de
communication

mises sous pli

participation à la présentation des
comptes de l’association

suivi administratif et passation de
marchés

organisation des élections

contributeur IRIS/lntranet et ZOOM
RH

relations avec les partenaires : MNT,
CCMB, SODEXO, ANCV

manutention

1.2 Organisation de l’arbre de Noél recherche de prestataires

commande et gestion du stock des
jouets

communication

organisation logistique

collaboration avec les partenaires
(MNT et CCMB)

gestion financière et comptable

manutention

1.3 Accueil des adhérents de I’ACOSMB Accueil physique et téléphonique

Délivrance des prestations

Activités concernées par le télétravail : n°

24
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COMPETENCES

Générales Spécifiques

Savoir (compétences théoriques): Connaissance du fonctionnement des services
de la collectivité

Techniques de gestion administrative
Techniques de rédaction
Techniques de communication orale et écrite

Savoir-faire (savoirs pratiques techniques): Planifier en mode projet
Respecter des délais

Compétences bureautiques : maîtrise du Organiser des évènements
pack office Coordonner plusieurs acteurs (internes et

externes)
Aptitude à l’utilisation de logiciels spécifiques
(Pléiade, Publisher, Powerpoint...)

Savoir-être (qualités personnelles)
Autonomie
Aptitude au travail en équipe, sens des
relations humaines
Réactivité
Adaptabilité
Sens de l’organisation et gestion du temps
Disponibilité et discrétion

3/4
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SPECIFICITES LIEES AU POSTE

.Déplacements: oui non
Type de déplacements:

Type de véhicule:

Ouverture du droit de remisage à domicile avec redevance et signature de la convention
correspondante selon validation du comité de suivi : ei~ non

2 Assermentation: eu4 non

Activités concernées:

3. Equipements de Protection Individuelle: eu~ non

Référence intranet n°:

4. Autorisation(s) de conduite réglementaire(s) en lien avec les activités du poste:

Permis: C EC EB FIMO FCO

Véhicules 2 roues: - 50 cm3 + 50 cm3

Catégorie « engins de chantiers »

Catégorie « chariots automoteurs »

Catégorie « nacelles »:

Grues auxiliaires : oui non

Autres habilitations et/ou autorisations réglementaires

5. Surveillance Médicale Particulière: oui non

6. NBI (Décret n°2006-779 du 3 juillet 2006): oui non

Type:

Validation

Responsable hiérarchique Directeur ou chef de pôle
(N+1)

Nom: _________________ Nom: __________________ Nom: ___________________

Prénom: _______________ Prénom: ________________ Prénom: ________________

Date et signature: Date et signature: Date et signature:

DRHDS

4/4
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ACOSMB
       PRÉVISION BUDGET 2020 au 13/11/2018

CHARGES PRODUITS

CONSOMMATION EXERCICE /TIERS 76 468,00

 PRIMES D'ASSURANCES 354,00  SUBVENTION MAIRIE DE BORDEAUX 333 103,00

 FRAIS GESTION MNT 7 500,00

HONORAIRES COM. COMPTES 5 640,00  SUBVENTION MNT 2 000,00

 COMMISSIONS ANCV 3 740,00  ADHÉSIONS (1364 ) 16 368,00

ABONNEMENT TELEPHONE 534,00  SUBVENTION D'EXPLOITATION 56 896,00

 SERVICES BANCAIRES 505,00

 MAINTENANCE 788,00  INTÉRÊTS LIVRET D'ÉPARGNE 6,00

CATALOGUE PRESTATIONS ACOSMB 0,00  INTÉRÊTS PARTS SOCIALES 742,00

FRAIS GESTION MAIRIE 56 896,00

ANNONCE ET INSERTION 208,00

COFFRE (amortissement) 0,00

FRAIS D'EXPEDITION ANCV 303,00

PRESTATIONS 333 916,00

 Arbre de noël 70 600,00

Odalys location 7 000,00

Médailles 30 000,00

( BAFA )  prestations vacances 420,00

 Bonification ch vac familles 65 136,00

 Bonification ch vacances 99 200,00

 Chéques cadeaux mariages 5 900,00

 Chéques cadeaux naissances 4 100,00

 Chéques cadeaux nöel naissances 4 100,00

 Chéques cadeaux rentrée scolaire 45 160,00

 Chéques cadeaux retraités 2 300,00

REMISE TIR GROUPE -1 271,00

TOTAL DES CHARGES 409 115,00

DEFCIT ANTERIEUR 0,00

RÉSULTAT = équilibre 0,00

TOTAL 0,00 TOTAL 409 115,00
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D-2019/598
Direction de la vie associative et de l'enfance - Domaine
de la Dune - Mise en place d'une astreinte - Décision.
Autorisation
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le Domaine de la Dune, situé boulevard de la Côte d’Argent à Arcachon, accueille
tout au long de l’année des classes transplantées, séminaires d’études, stages
sportifs, stages d’animateurs, centres de vacances, mini-séjours ou week-ends,
réunions syndicales et ou associatives, regroupements familiaux. Il est composé de
locaux à sommeil, de salles d’activité et d’espaces de restauration.

C’est un établissement ouvert 50 semaines par an, 7 jours sur 7 (2 semaines de
fermeture annuelle). Il s’étend sur 15 hectares, et compte 6 pavillons d’hébergement
(195 lits), 8 salles de réunions, 1 salle polyvalente, 3 salles de restauration, soit un
total de 11 ERP (établissements recevant du public).

Avec une moyenne de 14 000 nuitées et de 32 000 repas par an, le Domaine de
la Dune est la cinquième régie de recettes de la Ville de Bordeaux (en moyenne
600 000 € par an).

Le fonctionnement actuel est assuré par neuf agents titulaires, soutenu par un
marché de personnels intérimaires qui permet de faire face avec réactivité aux
besoins d’accroissement d’activité saisonnière.

Compte tenu des contraintes spécifiques liées au fonctionnement du Domaine de
la Dune et afin de répondre aux diverses problématiques constatées, il est apparu
nécessaire d’apporter un certain nombre de modifications en matière d’organisation
du travail dans cet établissement avec comme objectif de permettre :

· La mise en adéquation du temps de travail des agents avec les principes
réglementaires relatifs aux temps de travail,

· L’optimisation des horaires en fonction de l’activité à laquelle doivent faire
face les différents métiers.

 

Les principes concernant cette nouvelle organisation du travail sont les suivants :

· L’annualisation du temps de travail prenant en compte une saisonnalité afin
de répondre aux différentes activités,

· Les modifications des dates d’ouverture de l’établissement et des horaires
d’ouverture de l’accueil prenant en compte la saisonnalité et la spécificité
du métier,

· Le réajustement des cycles de travail des agents, à l’exception de ceux
relevant des activités de maintenance et d’entretien,

· La mise en place d’astreintes de décision et d’exploitation.

 

En ce qui concerne la mise en place d’une astreinte, et afin de faire face aux
évènements pouvant intervenir en dehors des heures de travail des personnels, le
dispositif suivant est proposé :
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Ø
Mise en place d’une astreinte d’exploitation afin de faire face aux
interventions d’ordre sécuritaire et technique en dehors des horaires
d’ouverture au public établis dans le cadre du règlement intérieur de
l’établissement (voté en conseil municipal) et en dehors des heures de travail
des agents logés le week-end.

Cette astreinte sera effectuée par les agents titulaires ou non titulaires, logés
et non logés détenant les compétences requises permettant d’intervenir sur
le domaine défini ci-dessus.

 

Ø
Mise en place d’une astreinte de décision assurée par les deux cadres logés
de l’établissement.
 

Les deux agents cadres logés effectueront une astreinte de décision. Ils
seront joignables par téléphone par l’astreinte d’exploitation afin de prendre
les mesures et dispositions nécessaires.

 

Les modalités de valorisation et d’indemnisation s’inscrivent dans le cadre de la
délibération 2016/487 du 12 décembre 2016 relative au dispositif d’astreintes au
sein de la ville de Bordeaux.

Ces principes organisationnels ont été présentés aux membres du Comité Technique
en séance du 28 novembre 2019.

Sachant que les agents logés par nécessité absolue de service ne peuvent prétendre
au bénéfice de l’indemnité de placement en astreinte, le coût de la mise en place
de ces deux astreintes porte seulement sur l’astreinte d’exploitation effectuée par
les agents non logés. Ce coût est donc estimé à 3343,20 € par an (hors indemnités
d'intervention et hors jours fériés).

Il est donc proposé d’acter les principes énoncés ci-dessus.

 

Je vous remercie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire
à mettre en œuvre les dispositions de la présente délibération.

 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2019/599
Direction de l'accueil et de la citoyenneté - Agents de
conservation du Service des cimetières - Dérogation à la
durée annuelle du temps de travail au titre des sujétions
particulières liées aux missions exercées - Décision.
Autorisation
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Les agents du Centre conservation en fonction au sein du Service des cimetières
interviennent sur les trois sites (Chartreuse, Bordeaux-Nord et Pins Francs), 365
jours par an.
 

Le temps de travail des agents de conservation correspond aux horaires d'ouverture
des nécropoles bordelaises et à la sécurisation des sites après fermeture au public.
 

Leur temps de travail s'effectue selon une saisonnalité (horaires d’été / horaires
d’hiver) et des horaires d’ouvertures des sites au public dont l’amplitude journalière
est supérieure au temps de travail normal journalier.
 

Le cycle de travail de ces agents les conduit à travailler un week-end toutes les
quatre semaines.
 

Un effectif minimum par site étant obligatoire, leur rythme de travail peut être modifié
par nécessité de service même si un délai de prévenance est respecté dans la mesure
du possible.
 

Enfin, leurs missions les exposent à un certain nombre de contraintes telles que :
travail 365 jours par an  ; interventions à l’extérieur, par tous les temps et en
station debout prolongée ; accompagnement des familles en deuil ; surveillance des
opérations funéraires type exhumations, réductions de corps …).
 

En considération de ces contraintes, et conformément au décret 2001/623 du 12
juillet 2001 qui confère à l’assemblée délibérante la possibilité de décider de réduire
la durée annuelle du temps de travail afin de tenir compte des sujétions liées à la
nature des missions et à la définition des cycles de travail qui en découlent, il est
proposé d’abaisser leur temps de travail, aujourd’hui réglementairement fixé à 1 607
heures annuelles, à hauteur de 3 jours par an de congés supplémentaires.
 

L'avis du Comité Technique ayant été recueilli en séance du 28 novembre 2019, je
vous remercie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à
mettre en œuvre les dispositions de la présente délibération.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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